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	Préface


	
	
	

	Africains et africanistes, tous ceux qui s’intéressent à l’Afrique doivent lire Combattant, une vie pour le Tchad. Historiens, politologues, sociologues, etc. y puiseront des éléments incontestables pour nourrir leurs réflexions et leurs analyses. Son auteur, Goukouni Weddeye, dont la vie s’est largement confondue à un moment donné avec l’histoire du Tchad, a simplement voulu témoigner – sans prétention, avec la sincérité du militant, de l’homme d’action et de l’homme d’État. Secrétaire du Tribunal coutumier puis agent administratif de préfecture, fils d’un notable du Tibesti, il rejoignit le mouvement révolutionnaire en avril 1969, devint chef de parti et chef de guerre, puis chef de l’État, accumulant ainsi une expérience extraordinaire et multidimensionnelle. Pour motif d’âge, il n’a pu faire de hautes études et affirme modestement : « Autodidacte, j’ai progressé durant tout ce temps avec mes connaissances de bord, sur le terrain de combat, tout en me cultivant ».



	Je suis impressionné par le témoignage de Goukouni Weddeye, riche en informations détaillées, en dates précises (et souvent même en heures !), ainsi qu’en tous les éléments caractérisant les circonstances de l’action. S’il n’hésite pas à exprimer parfois sa déception, et même sa colère, les faits qu’il rapporte le sont toujours clairement. En réalité, ce livre va bien au-delà du témoignage : le déroulé des faits évoqués appelle à la réflexion et quelques affirmations alimentent la pensée.



	Les raisons pour lesquelles j’invite à la lecture de cet ouvrage se confondent en partie avec celles pour lesquelles j’ai accepté, sans hésitation, d’en écrire la préface à l’édition africaine. Par-delà les questions tchadiennes, ce sont en effet les questions africaines – c’est-à-dire des questions communes à tous les États africains – qui sont abordées.



	En tant que Béninois, j’ai quelque sensibilité au Tchad. Dans mon intérêt pour l’histoire de la colonisation de l’Afrique, il m’est apparu que le Dahomey avait été considéré par la France comme l’une de ses bases d’appui dans sa course vers la conquête du Tchad, course accélérée par la conférence de Berlin de février 1885. La France n’était établie alors que sur la côte dite « Côte des Esclaves » et le royaume du Dahomey l’empêchait de faire la connexion, au-delà du fleuve Niger, avec les explorateurs et les colonnes militaires partis du Sénégal en direction du Tchad. Je demeure convaincu que le Tchad fut l’une des causes de la deuxième guerre du Dahomey (4 juillet 1892 – 15 janvier 1894)1. Des missions sont parties alors pour le Tchad, les unes du Sénégal, les autres d’Alger et la plus importante, celle du capitaine Parfait-Louis Monteil, a achevé sa mission en 18922 – Monteil faisait passer certains rapports codés par Cotonou ou Porto-Novo.



	Plus tard, comme le révèle l’ouvrage de Goukouni Weddeye, les Forces Armées du Nord (FAN) ont partagé avec le Bénin, mais de manière diamétralement opposée, les services du mercenaire français Bob Denard. En octobre 1981, ce dernier a prêté aide et assistance aux FAN, alors qu’il avait échoué le 16 janvier 1977 à Cotonou dans sa volonté de renverser le régime en place.



	

	Enfin, le Bénin a servi de terre d’accueil à de nombreux Tchadiens, responsables compris. Mathieu Kérékou, alors président de la République du Bénin, n’a jamais caché son soutien au GUNT et à son président Goukouni Weddeye. Ce dernier n’hésite d’ailleurs pas à évoquer dans cet ouvrage ses « entretiens très fructueux » avec le président Kérékou, ses nombreuses visites à Cotonou, ainsi que les efforts du Bénin pour aider au rétablissement et au maintien de l’unité au sein du GUNT.



	D’autres États africains se sont impliqués dans la crise tchadienne qui devint pendant des années l’un des dossiers majeurs de l’OUA. Goukouni Weddeye n’a pas apprécié plusieurs de ces interventions comme le lecteur de cet ouvrage s’en rendra compte et en appréhendera les raisons.



	Il me paraît important de souligner que Combattant, une vie pour le Tchad ne concerne pas que ce pays. Les problèmes qui y sont abordés sont communs à tous les États africains, et notamment celui de la mal-gouvernance, point de départ de nombreuses crises sur le continent. Un exemple significatif, entre autres, donné par Goukouni Weddeye est celui du président Tombalbaye qui, en 1965, pour tenter de résoudre la tension politique qui prévaut au Tchad, ne trouve d’autre solution que de lancer de « sévères mises en garde contre tous les musulmans du Nord ». Et l’auteur d’expliquer que « c’est ainsi que, petit à petit, sont introduits dans le langage tchadien les termes de “Nord” et de “Sud” pour différencier les populations en communautés confessionnelles ». Des situations de ce genre sont légion en Afrique : elles provoquent parfois des conflits dont les causes sont souvent mal analysées. Autre exemple : c’est parce que Goukouni Weddeye, alors jeune fonctionnaire de l’administration locale, n’assiste pas aux réunions du parti unique le PPT-RDA de Tombalbaye et qu’il est le fils d’un notable, qu’il est catalogué « opposant » au gouvernement. Malmené, il n’a d’autre choix que de rejoindre l’opposition armée. Ce n’est pas là une situation spécifique au Tchad : d’une manière générale, l’État africain tolère rarement une opinion opposée à celle de son chef. Dans la période historique couverte par le livre de Goukouni Weddeye, on trouve des leçons pour toute l’Afrique. Ainsi, exposant les différentes médiations dans l’affaire tchadienne et relevant certaines volte-face, l’auteur constate : « Nous avons été souvent victimes des conflits des autres ». Et il sait d’expérience ce qu’il affirme !



	Au total, cet ouvrage n’est pas qu’un simple témoignage. Il suffit de le lire, tout comme certains autres écrits sur le Tchad3, pour comprendre son inestimable apport à la réflexion sur les problèmes du continent, et notamment sur la problématique de l’État africain en tant qu’institution et sur sa gouvernance.



	Goukouni Weddeye nous invite à notre tour à « témoigner », comme il l’a fait.



	Robert DOSSOU,



	ancien député, ancien ministre,



	ancien Bâtonnier, Doyen honoraire de la Faculté de Droit,



	ancien président de la Cour Constitutionnelle du Bénin.



	Cotonou, le 2 décembre 2019




	


	

	

	1 – La première guerre entre le royaume du Dahomey et la France, du 21 février au 4 octobre 1890, fut brève. C’est à l’issue de la deuxième guerre que le roi Béhanzin fut battu.


	


	

	2 – Yves de Tessières, Un épisode du partage de l’Afrique : la mission Monteil de 1890-1892, in Revue Française d’histoire d’Outre-Mer, tome 59, n°216, 3e trimestre 1972, p.345-410.


	


	

	3 – Bichara Idriss Haggar, Quand les hommes en armes s’imposent aux politiques. Tchad (1975-1982), 2017 ; Succès Masra et Béral M. Le Grand, Tchad, éloge des lumières obscures, 2009 ; Armand Dingammadji, Ngarta Tombalbaye, parcours et rôle dans la vie politique du Tchad, 2008 ; Christian Bouquet, Tchad, Genèse d’un conflit, 1982. Tous ces ouvrages sont parus chez L’Harmattan, Paris.


	

	













	 





      [image: Goukouni Weddeye]








    

	

	Introduction



	

	Cet ouvrage n’est pas un livre de mémoires – je n’y raconte pas ma vie. Il ne s’agit pas non plus d’un journal – je n’y livre pas mes états d’âme. Ce n’est pas davantage un ouvrage d’analyse politique – j’en laisse le soin aux spécialistes (que l’on trouve d’ailleurs rarement sur le terrain). Enfin, ce n’est pas un manuel idéologique – je n’y porte guère de jugement et n’exclue aucune manière de pensée.



	J’ai simplement voulu ce livre comme un témoignage. Il en a les imperfections, mais aussi, je l’espère, les forces. Il reste incomplet dans le choix des moments relatés et il est porté par un regard – le mien – et donc éminemment subjectif. Son récit peut, parfois, en paraître décousu : il est à l’image de ce qu’est l’histoire d’une nation en train de se construire, avec ses soubresauts, ses contradictions et ses progrès. Mais il est nourri d’instants vécus, faits de souffrances, de larmes et de sang, comme de bonheurs, de joies et d’enthousiasmes, donc de vérités humaines.



	Je tiens à rendre hommage ici à tous ceux qui, quel que soit leur camp, ont donné leur vie pour que vive le Tchad, un Tchad uni et fort où chacun de ses fils a sa place. À aucun moment, je n’ai voulu porter sur ces pages de l’histoire de mon pays de quelconques condamnations. Le Tchad a trop souffert, et pendant de si longues années. Il a, aujourd’hui, besoin de paix et de prospérité. Il y a droit, ne serait-ce que parce qu’il en a largement payé le prix.



	Je remercie ceux qui m’ont confié leurs témoignages pour faire vivre ces pages et donner aux faits qui y sont rapportés les nécessaires contrepoints.



	L’avenir, le bel avenir, ne se fabrique qu’à la lumière du passé, en connaissant et en acceptant celui-ci – dans ses bons et dans ses mauvais côtés. Il en est des pays comme des hommes. Je verse donc au dossier de l’Histoire ces quelques pages dont la seule ambition est de porter témoignage de ces années mises au service de mon pays, auquel, sans regret, j’ai choisi de sacrifier ma vie.



	 



	Goukouni Weddeye



	Tours, juin 2019




	



    

	

	La genèse du FROLINAT


	



	Référendum de 1958. Tombalbaye au pouvoir. Ibahim Abatcha dans la clandestinité (1958 - septembre 1965)


	En France, deux ans après l’adoption de la loi-cadre4, le général de Gaulle, alors président du Conseil des ministres, décide en 1958 d’organiser un référendum dans toutes les colonies françaises d’Afrique. Il vise leur maintien dans le giron de la République grâce à un « oui » massif en faveur de son projet de Communauté. Dans le cas contraire, l’indépendance sera octroyée à celles qui auront voté « non ».



	Au Tchad, une dizaine de partis politiques est favorable au projet du général de Gaulle. Mais les jeunes progressistes et révolutionnaires se démarquent de leurs directions et créent un nouveau parti, espérant ainsi mobiliser le peuple tchadien le 28 septembre 1958 afin qu’il se prononce en faveur de l’indépendance totale et immédiate du pays. Sous l’impulsion de Mahamat Abba Seïd, membre du bureau politique du Mouvement Socialiste Africain (MSA) chargé de la jeunesse, ces jeunes révolutionnaires décident de la tenue d’un congrès le 16 septembre 1958 à Fort-Lamy pour créer leur propre mouvement de tendance progressiste. C’est ainsi qu’à l’issue des travaux est créée l’Union Nationale Tchadienne (UNT) qui ambitionne de représenter les ouvriers, les paysans, les petits commerçants et la jeunesse. Le secrétariat général en est confié à Mahamat Abba Seïd.



	En dehors du « non » historique de la Guinée-Conakry, les autres pays, dont le Tchad, optent pour l’adhésion à la Communauté française souhaitée par le général de Gaulle. En février et en mars 1959, trois gouvernements provisoires sont formés successivement à Fort-Lamy par Gabriel Lisette, Saoulba Gongtchomé et Ahmat Koulamallah. Tous trois sont successivement renversés. Gabriel Lisette refuse de diriger une nouvelle coalition gouvernementale et en laisse l’initiative à deuxcandidats potentiels : Toura N’Gaba, vice-président du Parti Progressiste Tchadien, et François Tombalbaye.



	À l’issue du scrutin du 26 mars 1959, François Tombalbaye, le moins charismatique des deux candidats, l’emporte et devient Premier ministre du Tchad, soutenu par un groupe de députés du Nord. Dans la nuit du 10 au 11 août 1960, André Malraux, représentant personnel du général de Gaulle, organise la cérémonie de transfert de souveraineté avec le Premier ministre François Tombalbaye. Le Tchad accède ainsi à l’indépendance. Dès le 24 août, ce dernier déclare persona non grata Gabriel Lisette, alors vice-premier ministre chargé des relations extérieures, maire de Fort-Lamy et président fondateur du Parti Progressiste Tchadien-Rassemblement Démocratique Africain (PPT-RDA), alors qu’il est en mission en Israël. Le 2 décembre, à l’issue d’un congrès de son parti, François Tombalbaye s’autodésigne à la tête du PPT-RDA. Il décrète l’assignation à résidence surveillée d’Ahmed Kotoko, le déchoit de sa nationalité, puis le fait expulser au Cameroun. Peu après, il s’en prend à Toura N’Gaba, mettant ainsi la main sur le parti.



	Mais Tombalbaye veut aller plus loin et apporter un changement radical dans la vie politique du pays en regroupant autour du PPT-RDA tous les partis qui acceptent d’adhérer à ses thèses. Une réunion de toutes les forces politiques tchadiennes est convoquée à cet effet du 13 au 17 avril 1961 à Abéché. Il affaiblit ainsi, ou même élimine totalement, les organisations politiques qui s’opposent à ses desseins. L’UNT refuse cette offre qui vise à l’instauration, à terme, d’un parti unique. Moins d’un an plus tard, le 18 janvier 1962, tous les partis politiques de l’opposition sont invités à fusionner au sein du PPT-RDA, un appel qui sonne la fin du multipartisme. Dans la foulée, François Tombalbaye dissout l’Assemblée nationale et organise de nouvelles élections afin d’obtenir une majorité absolue. La nouvelle assemblée réélit de fait François Tombalbaye président de la République pour un mandat de sept ans. Au congrès du PPT-RDA du 15 au 20 janvier 1963 à Fort-Archambault, celui-ci dispose de la majorité tant au sein du gouvernement qu’au parlement et réaffirme l’hégémonie de son parti, suscitant le mécontentement des leaders politiques de l’opposition.



	Craignant un soulèvement populaire, François Tombalbaye décide de faire arrêter toutes les personnalités politiques qu’il accuse de complot contre l’État ou de tentative de renversement du pouvoir en place. Ainsi, le 22 mars, Abbo Nassour, ministre d’État, Ali Kosso, ministre de la Justice, Baba Hassan, ministre des Affaires étrangères, Issa Allatchimi, secrétaire d’État à l’Intérieur, et Mahamat Abdelkérim, président de l’Assemblée nationale, sont arrêtés. Le 28 mars, plusieurs responsables et cadres militants de l’UNT, dont Mahamat Abba Seïd, Mahamat Outman, Mahdi Bourma, Adoum Moussa, Mohammed Al Baghalani, Taher Mahamat Ali, Daouda Konaté, Jacques Baroum, Outel Bono et Adoum Maurice Hel Bongo, sont à leur tour condamnés à perpétuité par un tribunal spécial de la cour criminelle de Fort-Lamy le 24 juillet. D’abord incarcérés dans la capitale au quartier Sabangali, ils sont ensuite transférés à Laï. Un procès-fleuve est organisé pour juger d’autres militants. Sur les quatre-vingt-onze accusés, soixante-seize sont acquittés. Ibrahim Abatcha est condamné par contumace à vingt ans de prison. Taher Mahamat Ali réussit às’évader de la prison le 28 août lors d’une sortie pour interrogatoire et, à peine libre, il prend contact avec Aboubakar Djallabou, avec lequel il entre dans la clandestinité.



	La situation politique est tendue à Fort-Lamy. Le 16 septembre, à 14 h, Ahmat Koulamallah, accompagné d’une centaine de ses militants, quitte son domicile sur l’actuelle avenue Bokassa pour se rendre chez Djibrine Kherallah. Lorsqu’il arrive à destination, les manifestants, armés de flèches et de sabres et bardés de gris-gris autour du corps, poussent des cris qui s’entremêlent aux youyous des femmes pour galvaniser la foule. Deux compagnies de policiers et de gendarmes reçoivent l’ordre de se rendre sur les lieux pour suivre et encadrer la marche des militants. Deux commissaires de police, dont Pierre Batar, vont en éclaireurs voir ce qui se passe chez Djibrine Kherallah. Les manifestants laissent passer sans difficulté les éléments de la police qui arrivent jusqu’à la hauteur de la grande mosquée avant que ceux-ci ne se voient bientôt obligés de rebrousser chemin. Au cours de leur retraite, ils sont alors accueillis par des flèches et des sagaies et même par des tirs de fusils de chasse calibre 12. La riposte des policiers est immédiate : ils tirent à balles réelles sur les manifestants, laissant sur place plusieurs morts et blessés. Parmi les blessés se trouve le propre frère de Djbrine Kherallah, Sakine Kherallah, grièvement atteint. Le fils d’Hadjé Halimé, enseignante et militante du MSA, y perd la vie. Deux heures après la fusillade, tout le quartier de Mardjane-Dafack est quadrillé par les forces de l’ordre. Le lendemain matin, Fort-Lamy se réveille en état de siège. Le régime procède à l’arrestation de plusieurs personnalités politiques, dont Ahmed Koulamallah du MSA, Djibrine Kherallah et Saoulba du GIRT (Groupement des Indépendants de la République du Tchad), Béchir Sow du Bloc Tchad, Allahou Taher, Djibrine Oumar Tenni, Khalil Djida et Ahmed Kotoko du PPT-RDA. Jean Baptiste, de l’Union des Démocrates Tchadiens, se réfugie à Kousseri, au Cameroun, mais sera extradé au Tchad et mourra en prison des suites de ses blessures.



	Au regard de cette situation politique explosive, Ibrahim Abatcha, secrétaire général et président du comité directeur chargé de la direction politique de l’UNT juge opportun de prolonger son séjour au Ghana. Il s’y est rendu sous le prétexte de participer au congrès de la jeunesse africaine qui se tient à Accra et où l’a envoyé la direction de son parti. Il rencontre dans la capitale ghanéenne Yangui Mathurin, un opposant camerounais, membre de l’Union des Populations du Cameroun (photo ci-contre) et crée avec lui le journal La Vérité (Al Hakika), édité en arabe et en français. Aboubakar Djallabou et Taher Mahamat Ali décident de rejoindre Ibrahim Abatcha au Ghana. Les trois camarades séjournent alors sept mois à Accra, mais ils ne parviennent pas à rencontrer un officiel ghanéen. Ils continuent cependant à rédiger des tracts pour dénoncer « le régime dictatorial et rétrograde de Fort-Lamy ». Les autorités ghanéennes les invitent alors à quitter le pays. Ils se rendent en Algérie,seul pays africain qui accueille sur son territoire des opposants politiques d’autres nations au nom de la lutte anti-impérialiste et anticolonialiste.




      [image: Ibrahim Abatcha et Yangui Mathurin, opposant camerounais, à Accra (Ghana) en 1961]



	À Alger, Ibrahim Abatcha, Aboubakar Djallabou et Taher Mahamat Ali sont pris en charge et on les autorise à ouvrir un bureau de l’UNT. Taher Mahamat Ali en est le responsable. Ses deux compagnons décident de se rendre en Corée du Nord et en Chine populaire où ils espèrent trouver de l’aide pour mener leur lutte. À leur retour de Corée du Nord, Ibrahim Abatcha et Aboubakar Djallabou transitent par la Syrie. Les autorités de ce pays leur octroient deux passeports diplomatiques – ils ne voyageaient en effet qu’avec de simples laissez-passer. Depuis la Syrie, ils vont en Égypte et au Soudan. Au Caire, ils rencontrent de nombreux étudiants tchadiens à l’université Al Azhar – sept d’entre eux sont désignés pour être envoyés en Corée du Nord en vue d’y suivre une formation militaire.



	Parallèlement au travail de sensibilisation effectué par Ibrahim Abatcha et Djallabou, quarante-cinq jeunes Tchadiens de l’Union Nationale Tchadienne se regroupent autour d’Al Hadji Issack Abdel Hadi, un petit commerçant de Bangui, en République centrafricaine. Ils souhaitent s’initier au maniement des armes afin de mener la lutte armée au Tchad. Mais Issack Abdel Hadi n’est pas en mesure de répondre à leur demande de formation militaire, ni même de trouver des armes à Bangui. Le commerçant décide alors d’envoyer une forte délégation au Soudan, composée d’Hassan Ali Mahamat, Mahamat Abdallah, Moussa Souleymane et Mahamat Brahim Souleymane. Le groupe a pour mission d’y sensibiliser ses compatriotes afin qu’ils s’engagent dans la lutte armée pour la libération du Tchad. Cette délégation rencontre à Khartoum Ibrahim Abatcha et Aboubakar Djallabou qui viennent du Caire. Le 13 juin 1965, Ibrahim Abatcha tient une conférence de presse. Son talent d’orateur lui vaut l’admiration de la communauté tchadienne et des militants des partis politiques soudanais. Parallèlement, un comité clandestin s’active aussi en coulisse sous le nom de Front de Libération du Tchad (FLT) d’Hassan Ahmat Moussa. Il est composé notamment d’Haroun Ayoub, Djibrine Absakine, Hassan Djoubara, Cheikh Ahmat Saghayroune et Adoum Djouma. Ce mouvement jouit d’une assise populaire très importante sur la scène politique soudanaise et d’un réseau de comités populaires à la fois au sein de la communauté tchadienne de Khartoum et sur tout le territoire soudanais.



	Pendant leur séjour à Khartoum, les deux représentants de l’UNT s’activent pour gagner la confiance de la communauté tchadienne du Soudan. Ils créent, dans le quartier d’Abou Rouf, à Omdourman, un comité populaire et désignent à sa tête Al Hadji Issack Abdel Hadi qui vient de Bangui, accompagné d’un important groupe des militants, dont Goukouni Guet Mahamat, Malla Haggar Idriss, Idriss Moussa, Idriss Moumine, Abdallah Abakar, Bangui Ali Bourma, Habib Brahim Habib, Yosko Haki et Kondéi Kosséi. D’autres initiatives spontanées voient aussi le jour. Ainsi, un jeune chauffeur de taxi, nommé Mahamat Souleyman, organise à Oumdourman un dîner où sont conviés Ibrahim Abatcha et Hassan Ahmat Moussa afin d’y exposer leur point de vue sur la situation politique au Tchad. C’est au cours de ce repas qu’est dévoilé le programme politique de l’UNT. C’est également ce soir-là qu’Ibrahim Abatcha demande à Hassan Ahmat Moussa s’il a des partisans à Fort-Lamy et que celui-ci lui répond, surpris, que c’est de Fort-Lamy même que lui sont venues les instructions pour créer son mouvement ! Étonné, Ibrahim déclare ignorer l’existence d’une autre UNT au Tchad et propose alors à Hassan Ahmat Moussa de contacter ses partisans à Fort-Lamy pour leur demander si les deux mouvements ne seraient pas en fait deux branches d’un même parti qui ne se connaîtraient pas. Ils se mettent donc d’accord pour interroger leurs bases respectives et en attendre les réponses dans un délai n’excédant pas un mois.



	Le lendemain matin, Ibrahim Abatcha découvre dans le journal Al Mizan des propos tenus par Hassan Ahmat Moussa affirmant que le régime de Fort-Lamy aurait envoyé des agents au Soudan pour détruire le mouvement révolutionnaire FLT. Les militants de l’UNT se réunissent alors en urgence chez Hassan Djoubara sous la présidence d’Ibrahim Abatcha qui juge inopportun de répondre à des provocations que pourrait exploiter le pouvoir en place à Fort-Lamy. Peu après, Abatcha quitte Khartoum pour Le Caire où il doit conduire le groupe des étudiants tchadiens de l’université d’Al Azhar volontaires pour une formation militaire en Corée du Nord. Parmi ces volontaires on trouve Mahamat Hissein Abdallah, Aboul Walad, Abderassoul Mahamat Dankar, Abdoulaye Magboul, Bahar Dana, Hissein Ahmat Djongo, Aboubakar Mahamat Tréi et Taher Mahamat Moussa.



	Rébellion à Mangalmé. Le début de la lutte armée
(octobre - décembre 1965)


	En octobre 1965, l’UNT crée un comité provisoire présidé par Moussa Souleymane et secondé par Mahamat Brahim et Hissein Ali Mahamat pour gérer les affaires du mouvement. Aussitôt après, une délégation conduite par Al Hadji Issack Abdel-Hadi et Goukouni Guet Mahamat est dépêchée en République centrafricaine pour collecter des aides auprès des commerçants tchadiens résidant à Bangui. Cet argent doit permettre d’acheter des armes. Mais le groupe rentre à Nyala presque bredouille. Il n’a pu acheter que des armes blanches, les fusils étant trop chers et leurs possibilités financières très limitées. Toutefois, profitant de l’atmosphère politique favorable, Ibrahim Abatcha accélère la création de comités populaires et désigne, à titre provisoire, à la tête du Comité central Mahamat Ahmat Abdallah, avec, pour adjoints, Cheikh Adoum Haroun Oumar, Hassan Mahamat Moussa, Zakaria Al Habo et Ali Idriss – ces deux derniers étant chargés des questions militaires.



	Al Hadji Issack Abdel-Hadi, Goukouni Guet, Mallah Haggar, Abdoulaye Abakar, Wileda Kosséi, Idriss Moumine, Yosko Issack, Idriss Moussa, Bangui Ali Bourma, Habib Ibrahim Habib, Brahim Issa alias Brahim Kefir et Ahmat Mahamat quittent Nyala, via Fort-Branga, pour se rendre en territoire tchadien. Ils ont pour objectif d’y déclencher la lutte armée. Le 17 novembre 1965, ils attaquent le marché de Labotigué, à 50 km environ au sud-est de Goz Beïda. Ils tuent un garde nomade et récupèrent son fusil MAS 36 avec 32 cartouches. Quatre jours plus tard, ils attaquent le marché de Karfi, toujours au sud de Goz Beïda. Ils récupèrent deux MAS 36 et deux autres fusils, dont un calibre 12. Ils se retranchent ensuite dans les montagnes de Dar Ech, à l’est de Goz Beïda.



	

	Le 23 novembre, Faki Abdallah, leader politique des Mubis résidant à Fort-Lamy, entre discrètement en contact avec les combattants et leur offre quarante-trois fusils de différents calibres, dont deux fusils-mitrailleurs AA 52. Il met à leur disposition dix-huit combattants, dont Abderahmane Abou-Ragaba, Zakaria Wal Djidad, Abderahim Bineye et d’autres jeunes.



	La tension politique est vive entre le Tchad et le Soudan au moment même où a lieu le soulèvement des Moubis. Suite à l’arrestation d’Hassan Moussa par les autorités soudanaises, une trentaine de combattants du FLT attaque le poste frontalier d’Adré le 12 décembre. Ces actions armées ont un grand retentissement politique au Tchad, entamant les rapports entre Tombalbaye et les musulmans du pays et ébranlant sérieusement les relations diplomatiques entre le Tchad et le Soudan. Le président Tombalbaye décide alors de mobiliser la population. Il organise des manifestations à travers tout le pays pour condamner l’ingérence soudanaise dans le conflit tchadien et lance de sévères mises en garde contre tous les musulmans du Nord en les invitant à cesser d’apporter leur soutien aux « envahisseurs ». C’est ainsi que, petit à petit, sont introduits dans le langage tchadien les termes de « Nord » et de « Sud » pour différencier les populations en communautés confessionnelles.



	Un autre événement encore plus important est venu se greffer sur ces attaques armées. Il s’agit des abus de l’administration : prélèvements d’impôts illégaux, taxes multiples sur le bétail, etc., autant de décisions qui provoquent une révolte générale des paysans dans le nord du Tchad, plus particulièrement dans le Dar Moubi (le pays Moubi). Les Moubis, paisibles sédentaires vivant des produits de la terre, se sont plaints à plusieurs reprises des agissements de l’administration auprès de leur chef de canton et celui-ci en a informé les autorités compétentes. Le préfet d’Ati, dont dépend Mangalmé, Doungar N’Garbaroum, donne alors l’ordre au sous-préfet d’Oum Hadjer de regrouper tous les chefs des villages contestataires au poste administratif de Mangalmé. Le préfet y arrive le 24 décembre 1965, accompagné du sous-préfet. Pour des raisons de sécurité, le chef de poste administratif de Mangalmé a regroupé les chefs de villages concernés dans des locaux contigus aux bureaux du poste. Le préfet passe la nuit avec sa délégation et, tôt dans la matinée du 25 décembre, il constate à son grand étonnement que les chefs de village nettoient la cour de la résidence. À cet instant, une femme de passage aperçoit ces notables occupés à balayer et pousse un youyou strident les incitant ainsi à se révolter. Instantanément, l’un des chefs s’empare de sa sagaie et la lance en direction du préfet qu’il blesse à la jambe. Les gardes nationaux présents sur les lieux ripostent alors à balles réelles : ils tuent un chef et en blessent quatre autres. Le préfet est évacué d’urgence à Fort-Lamy et les chefs de village sont maintenus en détention au poste administratif.



	Ce qui n’est au départ qu’un simple mécontentement limité aux localités d’Hadaba et de Zarga se transforme brutalement en une révolte de toute la région. Les paysans n’ont qu’une seule revendication : la libération de leurs chefs. À la suite à cet incident, les Moubis abandonnent leurs champs et se préparent à affronter le pouvoir central. Le président Tombalbaye, informé des faits, convoque à Fort-Lamy les chefs de cantons d’Oum Hadjer et celui des Moubis et charge son ministre del’Intérieur, Silas Silengar, de se rendre sur les lieux afin de résoudre la crise et de rassurer la population sous le choc des événements.



	Le ministre, accompagné de son directeur de cabinet, des députés du Batha et de certains notables, se rend à Bitchotchi, un gros village moubi à 60 km au nord-est de Mangalmé. Faki Abdallah, qui avait déjà fourni les premières armes aux combattants de l’UNT le 23 novembre 1965, participe à cette rencontre en qualité d’interprète entre le ministre de l’Intérieur et les représentants des Moubis. Volontairement, il refuse de traduire correctement les propos du ministre et exhorte ses parents à l’insurrection. Mais l’un des membres de la délégation ministérielle qui a compris ce que disait l’interprète souffle à l’oreille du ministre que ses propos sont dénaturés par le traducteur. Furieux, le ministre ordonne à ses gardes de faire feu sur l’interprète. Les Moubis se ruent alors sur le ministre et ses collaborateurs. Dans la débandade, le directeur de cabinet du ministre, Tratobaye, reçoit une lance dans le dos, mais parvient à monter dans sa Land Rover et à s’enfuir – il succombera le lendemain à Oum Hadjer des suites de sa blessure. Par contre, le député Bourma Senoussi, deux gendarmes et trois gardes nomades, qui n’ont pas pu s’engouffrer dans les véhicules, sont lynchés et exécutés par les Moubis qui ont perdu sept personnes, dont l’interprète Faki Abdallah. Le ministre et le reste de sa suite regagnent en catastrophe Oum Hadjer en profitant de la tombée de la nuit. Ils rejoindront Fort-Lamy le lendemain matin par avion spécial.



	Au lieu de rechercher une solution raisonnable à cette crise ouverte, le gouvernement tchadien préfère utiliser la manière forte, à savoir mater la résistance afin de ramener l’ordre dans la région. Pour cela, il décide d’envoyer des éléments de la Compagnie Tchadienne de Sécurité (CTS), formés et équipés exclusivement par des experts israéliens. La CTS sème la terreur et met le feu à Bitchotchi et aux villages avoisinants. Les dégâts occasionnés par cette politique de la terre brûlée sont énormes : la population est laissée dans le dénuement le plus total. La barbarie de la CTS pousse les Moubis à lancer une insurrection généralisée qui s’étendra dans toute la région.



	Cette révolte des Moubis est une opportunité inespérée pour les combattants en lutte de l’Union Nationale tchadienne qui capturent, quelque temps plus tard dans la région d’Amdam, cinq touristes européens et leur guide africain. Après les avoir dépossédés de leurs biens, ils les libèrent non sans leur avoir expliqué les causes de leur opposition à la politique du gouvernement tchadien. Les touristes en profitent pour prendre des photos des combattants : des images qui seront publiées dans la presse.



	Création du FROLINAT. Premières offensives (1966 - 1967)


	Le retour du front d’El Hadji Issack Abdel Hadi permet aux dirigeants politiques de l’UNT d’organiser une rencontre avec une délégation de douze officiers soudanais qui sont chargés de faciliter la tenue d’une réunion destinée à la création d’un mouvement révolutionnaire unifié qui devra servir à canaliser et mieux structurer la lutte de libération du peuple tchadien. À l’issue de cette réunion, unComité central est constitué, dont Hissein Helou Charfadine est nommé président avec pour mission de coordonner les comités populaires de la diaspora tchadienne sur le territoire soudanais.



	De son côté, animé du même désir de constituer une force homogène pour stimuler la lutte de libération, Ibrahim Abatcha, dès son retour de Corée du Nord, quitte Khartoum pour le maquis. À son passage à Nyala, il est interpellé par les responsables des comités du FLT dont le président Ahmat Hassan Moussa est en prison à Khartoum. Ils lui proposent l’unification de l’opposition révolutionnaire, c’est-à-dire la fusion de l’UNT et du FLT. Ibrahim en informe la direction de l’UNT à Khartoum. La proposition est acceptée. Mohammed El Baghalani Imam est mandaté par Mattar Nassour, au nom de tous les membres de l’UNT de Khartoum, pour se joindre à la délégation d’Ibrahim Abatcha.



	 En l’absence de leur président Ahmat Hassan Moussa, les responsables des comités du FLT et de l’UNT se sont entendus pour mettre en place un organe unique chargé de la lutte de libération. Le 19 juin 1966, se tiennent à Nyala les assises qui consacrent et officialisent la création du FROLINAT, avec la participation d’Ibrahim Abatcha, Mohammed El Baghalani Imam et quelques autres militants représentants de l’UNT, ainsi qu’Ali Hachim, Amine Issaak, Salah Bourma et Adoum Toumtouma, représentants du FLT. Ainsi fut créé le FROLINAT, premier mouvement unifié tchadien et son programme politique adopté par ses fondateurs (voir annexe 1).



	À sa sortie de prison, Ahmat Hassan Moussa du FLT rejette l’union réalisée à Nyala. Les militants du FLT qui ont engagé leur mouvement dans cette fusion sont désavoués par leur chef. Ils quittent alors le FLT et s’engagent à rester dans le FROLINAT, suivis par la grande majorité des comités populaires du FLT. Il faut rappeler que l’appellation initiale du Front de Libération Nationale est « FROLINA » sans « T ». En 1970, le docteur Abba Sidick apportera un changement dans le sigle en y ajoutant un « T ».



	Après la création du FROLINAT, le secrétaire général fondateur, Ibrahim Abatcha, reste quelque temps au Soudan pour se consacrer à l’organisation du mouvement et structurer les comités populaires. Vingt-quatre comités locaux forment un Comité central, chaque comité populaire a à sa tête dix civils et cinq militaires. Les membres des comités exercent leurs activités révolutionnaires dans la clandestinité la plus absolue. Chaque adhérent verse mensuellement au mouvement vingt-cinq francs CFA ou l’équivalent en monnaie soudanaise.



	Dans le centre-est du pays, El Hadj Issack Adel Hadi, chef d’état-major de l’Armée Nationale de Libération, prend la décision de s’attaquer à tous les collaborateurs de l’administration territoriale, et plus particulièrement aux chefs traditionnels qui autorisent la collecte d’impôts, source d’exploitation et d’oppression des masses populaires. Il veut mettre un terme à la collaboration entre les chefs traditionnels et l’administration territoriale. Joignant l’acte à la parole, il attaque le canton d’Haraze Djombo pour se venger de son propre cousin paternel, le chef de canton Ali Taher. Au cours de ce raid, seize civils innocents sont tués dont deux proches duchef de canton, un cousin et son beau-fils. Le 22 décembre, les forces combattantes du FROLINAT attaquent vers 14 h le fils du chef de canton, Aboud Makaye, en déplacement à Dar El-Ech, dans la région du Salamat, et le tuent avec cinq de ses gardes nomades. Le chef de canton Médogo, s’étant déplacé pour la collecte d’impôts avec une escorte, est sauvé de justesse. Mais, le 11 janvier 1967, son fils et trois éléments de la garde nomade du Tchad n’échappent pas au massacre. Dans les mêmes conditions, le 3 février, le chef de canton Béchir de Birguid, dans la région d’Am Dam, est également arrêté et exécuté par les combattants du FROLINAT.



	Le 21 février 1967, en inspection dans la préfecture du Salamat à la tête d’une forte délégation comprenant plusieurs chefs de cantons et chefs de tribus (parmi lesquels Gamar Sileck, Ouddaa, Attahir, le député Kaskanaye), le préfet Kadre Alio, escorté par une centaine de gardes nomades, tombe dans une embuscade tendue par les combattants à Chérif. Cette embuscade se solde par le décès du préfet, du député Kaskanaye et de Gamar Sileck.



	Les combattants de l’Armée Nationale de Libération attaquent le canton Mesmedj d’Oum Hadjer. Ils tuent le chef de canton, Malik Moctar, et brûlent tout le village. Au cours de la même période, le canton de Kouka Adjob est attaqué, le village est également brûlé et le chef de canton blessé. Dans le Ouaddaï, Malik Kiki, du canton d’Abkar, est tué. Il est accusé de collaboration avec l’administration, alors qu’en réalité il est un grand sympathisant du FROLINAT. Le sergent Younous, chef de canton d’Adré, et bien d’autres ont été aussi des victimes de cette campagne de terreur.



	Ibrahim Abatcha dirige alors toutes les opérations.



	Mort d’Ibrahim Abatcha. Apparition d’Abba Sidick (1968)


	Dès l’arrivée des militaires formés en Corée du Nord, Ibrahim Abatcha enfile sa casquette de chef suprême de l’Armée Nationale de Libération et rejoint le groupe d’El Hadj Issack Abdel Hadi à l’intérieur du pays. Il veut organiser les forces disparates pour les transformer en véritables unités structurées. Chaque compagnie devra être encadrée par l’un des combattants formés en Corée du Nord. Cela donnera une plus grande consistance et une meilleure efficacité à la lutte armée. Il confirme El Hadj Issaak Abdel Hadi comme de chef d’état-major de l’ANL et relance ainsi la lutte armée. Il dirige en personne plusieurs attaques sporadiques contre les forces gouvernementales, bien qu’il ne dispose que d’un armement dérisoire, et livre plusieurs combats, dont celui de septembre 1967 contre la gendarmerie de Mangalmé où un gendarme français est tué.



	Le FROLINAT fait trembler le pays tout entier. Les exploits des combattants sont commentés avec exagération : on va jusqu’à raconter que les rebelles disposent de sabres pour décapiter leurs adversaires et d’essaims d’abeilles qui, sur ordre, s’abattent sur l’ennemi !



	Début janvier 1968, Ibrahim Abatcha fait prisonniers une trentaine d’infirmiers vétérinaires ainsi qu’un médecin français envoyés dans le cadre d’une campagne devaccination dans le canton de Médogo. Le Français réussit à s’échapper peu après sa capture. Ibrahim séjourne dix jours avec les autres captifs dans la région du lac Fitri et en profite pour sensibiliser la population, avant de libérer tous les infirmiers auxquels il a remis une lettre destinée au gouvernement tchadien. Il y développe la philosophie de la lutte armée qu’il vient de lancer et ses intentions pour libérer le Tchad de l’emprise de ses maîtres néocoloniaux. Cette lettre produit des effets extrêmement positifs sur le moral des infirmiers, mais aussi sur celui d’une grande partie des travailleurs du pays.



	Le 20 janvier, de retour de la région du lac Fitri, Ibrahim Abatcha tend une embuscade sur la route reliant Goz Beïda à Abéché. Il capture deux autres infirmiers français, dont une femme, en mission dans le cadre d’une campagne de vaccination contre la poliomyélite. Un infirmier et trois soldats tchadiens qui tentent de fuir sont abattus. Dès l’annonce de cette nouvelle, les autorités militaires lancent des patrouilles aux trousses des ravisseurs afin de libérer l’infirmière française. Celle-ci dispose d’un petit poste radio et peut donc écouter les informations. Elle apprend ainsi que des patrouilles sont à sa recherche et profite de l’inattention des combattants pour indiquer la direction de leur fuite en laissant traîner derrière elle des petits bouts de papier. C’est ainsi que la poursuite entamée le 2 février se solde le 11 par une attaque-surprise des forces gouvernementales qui abattent Ibrahim Abatcha, près d’une mare à Foyo Dikinètchi Djebel Souf, dans la région du Salamat.



	C’est dans l’allégresse la plus totale que Fort-Lamy diffuse la nouvelle de la mort d’Ibrahim Abatcha. Les médias occidentaux amplifient l’information, contraignant Aboubakar Djallabou à faire un communiqué, le 6 mars, démentant le décès du leader de la Révolution. Pour éviter que le moral des militants ne soit atteint, la direction du FROLINAT a en effet décidé de garder secrète la disparition de son secrétaire général pendant un certain temps. Après la mort du leader du FROLINAT c’est le chef d’état-major de l’ANL, El Hadj Issack Abdel-Hadi, qui prend en main la direction militaire et conduit la lutte armée dans le centre-est du pays. Cependant, l’objectif que s’était fixé Ibrahim Abatcha – à savoir doter le FROLINAT d’une armée au service du peuple – n’a pu être tenu par le chef d’état-major des Forces Populaires de Libération qui s’en est pris maladroitement aux chefs traditionnels. Il aurait dû être davantage politique en s’efforçant de trouver un moyen plus convaincant, et surtout plus conciliant, pour expliquer aux notables la justesse de la lutte révolutionnaire. Il aurait pu ainsi développer avec eux des relations basées sur la confiance, la compréhension et l’unité. L’utilisation de la terreur va rendre les années 1966-1972 très sombres pour les chefferies traditionnelles et les collaborateurs de l’administration dans tout le nord du Tchad : enlèvement de troupeaux entiers appartenant aux gardes nomades et aux chefs de canton, arrestations et assassinats de ces derniers, incendies systématiques d’écoles et de dispensaires, rien de ce qui touche à l’administration territoriale ou qui en dépend n’est épargné.



	Le 19 mars, Aboubakar Djallabou, mandaté par les partisans, organise un mini-congrès à Khartoum afin de constituer une nouvelle direction provisoire au sein de laquelle il maintient le nom du secrétaire général, fondateur du FROLINAT :



	

	–  Ibrahim Abatcha, secrétaire général,



	–  Aboubakar Djallabou, premier secrétaire général adjoint,



	–  Docteur Abba Sidick, deuxième secrétaire général adjoint, chargé des affaires extérieures,



	–  Mohammed Al-Baghalani, troisième secrétaire général adjoint, chargé des affaires intérieures,



	–  Mahamat Salah Abdallah, secrétaire à l’information et à la propagande,



	–  Hassan Djoubara, secrétaire chargé des finances,



	–  Hadjero Adam Senoussi, secrétaire chargé de l’Armée Nationale de Libération,



	–  Mattar Nassour Dahab, secrétaire chargé de la coordination.



	Mais le loup est entré dans la bergerie : en effet, la mort tragique du secrétaire général a aussitôt engendré une guerre de succession entre Aboubakar Djallabou, Mohhamed Al-Baghalani Imam et Abba Sidick. Ce dernier apparaît comme un intrus. Du vivant d’Ibrahim Abatcha, il était en relation avec le bureau du FROLINAT à Alger, mais il n’en était pas encore membre. Il a d’ailleurs toujours donné, à l’époque, des réponses mitigées aux invitations que lui a adressait le représentant du mouvement à Alger. C’était, apparemment, pour ne pas dévoiler son ambition de prendre un jour la direction du FROLINAT… Misant sur ses titres de docteur et d’ancien ministre pour briguer le poste de secrétaire général, sa stratégie s’est finalement avérée payante, puisque, vers la fin de 1967 et le début 1968, le Premier ministre libyen, Abdelhamid Bacouche, informe le Derdé de sa rencontre, à Paris, avec « un opposant tchadien, le docteur Abba Sidick, ancien ministre du gouvernement de Tombalbaye, un intellectuel ayant la ferme volonté de mener la lutte révolutionnaire contre le régime en place ». Après avoir obtenu le consentement du Derdé, le Premier ministre a convié le docteur Abba Sidick à Tripoli. Le hasard a fait qu’Aboubakar Djallabou, de passage chez le Derdé, est invité à se rendre en compagnie de ce dernier au commissariat de police de Zawiya où se trouve Abba Sidick. Au cours de cette rencontre, les autorités libyennes découvrent avec surprise que le Derdé et Abba Sidick ne se connaissent pas et ne parlent même pas la même langue ! Or, Abba Sidick avait affirmé au Premier ministre libyen que lui et le Derdé se connaissaient très bien… C’est Aboubakar Djallabou qui a, en fait, servi d’interprète entre eux. Cette réunion non seulement se termine en queue de poisson, mais sème le doute dans l’esprit des Libyens quant à la probité morale d’Abba Sidick. Le jour suivant, Aboubakar Djallabou se rend à l’hôtel Libyan Palace où est logé Abba Sidick. Il veut lui demander les raisons de sa visite au Derdé. Une terrible altercation éclate alors entre les deux hommes et, sans l’intervention in extremis des personnes présentes dans le salon de l’hôtel, Aboubakar Djallabou aurait poignardé Abba Sidick.



	C’est pendant cette période trouble que les gouvernements tchadien et soudanais ont signé un accord d’extradition vers le Tchad des opposants tchadiens vivant au Soudan. Aussitôt après, la diaspora tchadienne – à travers le comité provisoire militaire et avec l’aide de l’opposant politique soudanais Hassan Al-Tourabi – imprime des milliers de tracts qui sont distribués aux membres du parlement soudanais, aux ambassades et aux journalistes, pour expliquer la justesse de sa lutte. Ainsi, avec le soutien des partis politiques soudanais, la diaspora tchadienne se mobiliseet organise une grande manifestation dans la capitale soudanaise pour s’opposer à cet accord d’extradition. Acculé, le gouvernement soudanais en suspend sine die l’application.



	La lutte pour le leadership du FROLINAT (septembre 1969)


	Après la victoire de la Révolution du 1er septembre 1969 en Libye, une troisième rencontre entre le Derdé et Abba Sidick a lieu à Tripoli sous la supervision du ministre libyen des Affaires étrangères, Saleh Massoud Bouassir, en présence des interprètes Abdelkader Yacine et Ali Youssouf. Au cours de cette réunion, la décision est prise d’instaurer une étroite collaboration entre le Derdé et Abba Sidick sur la base de l’engagement suivant : le Derdé a compétence pour les affaires du front nord (Borkou-Ennedi-Tibesti), notamment la relation entre ce front et le gouvernement libyen d’une part et les communautés tchadiennes de Libye d’autre part ; Abba Sidick est chargé des relations avec les pays amis et des rapports avec la 1re Armée des Forces Populaires de Libération (FPL), dans la mesure où celle-ci l’accepte.



	Malheureusement, ce compromis relègue au second plan les responsables statutaires du FROLINAT. Aboubakar Djallabou et Mohamed El Baghalani Imam sont ainsi écartés au profit du docteur Abba Sidick, propulsé au-devant des affaires du mouvement. Comme on pouvait s’y attendre, cela sème une confusion totale et insinue une suspicion au sein des directions politique et militaire des deux forces armées du FROLINAT. Aux représentants de la 2e Armée, Abba Sidick dit qu’il a le soutien total de la 1re Armée et à cette dernière il affirme avoir le soutien indéfectible des éléments du front nord.



	Profitant des opportunités qui lui sont offertes par Djallabou et le Derdé, Abba Sidick, en fin politicien, manipule la bonne foi et trompe les uns et les autres. Il utilise avec art les méthodes et les procédés du politicien véreux et calculateur. Il prend contact avec les étudiants tchadiens du Caire peu après le décès du secrétaire général du FROLINAT, pour solliciter leur soutien, son objectif étant de s’approprier la direction du mouvement au détriment des deux autres adjoints. Certains, parmi les étudiants, se mettent alors à son service et vantent ses mérites et ses qualités auprès des comités populaires du Soudan et des étudiants tchadiens de l’Université d’El Beida en Libye. Ils le présentent comme « l’homme providentiel », capable de diriger la lutte révolutionnaire au Tchad à la place du regretté et défunt Ibrahim Abatcha.



	Aboubakar Djallabou, 1er adjoint de ce dernier, continue, lui, de s’acquitter de sa mission, espérant discrètement prendre la succession d’Ibrahim Abatcha. Quant à Mohammed El-Baghalani, 3e adjoint chargé des affaires intérieures, il continue à collecter des dîmes (zakat) auprès de riches personnalités du Koweït et des Émirats arabes unis, espérant pouvoir utiliser cet argent ainsi que son appartenance confessionnelle musulmane pour s’imposer à la tête du mouvement.



	En fait, la préoccupation principale de chacun de ces trois adjoints du secrétaire général défunt est de trouver le meilleur moyen d’occuper le fauteuil que sa disparition tragique a laissé vacant. Toutes les astuces sont bonnes pour atteindre ce but. Le plus rusé peut s’imposer et s’affirmer comme leader incontesté sur la scènepolitique nationale et internationale. Pour cela, il doit éliminer les deux autres concurrents.



	Dans cette course effrénée pour le fauteuil de secrétaire général du FROLINAT, seul Aboubakar Djallabou paye le prix de sa loyauté. En effet, les difficultés commencent pour lui lorsqu’un groupe de responsables militaires de la 1re Armée décide d’apporter son soutien au Dr Abba Sidick, une manœuvre qui aboutit de facto à sa reconnaissance comme le seul et authentique secrétaire général du FROLINAT. Aboubakar Djallabou Ousmane se rend alors à Khartoum où il rencontre, le 27 août, Al-Balghalani Imam et El-Hadj Issakh Adbel Hadi, chef d’état-major général de la 1re Armée, pour tenter de ramener à la raison les officiers récalcitrants et organiser un congrès pour désigner une nouvelle direction du mouvement. Au terme de ces discussions, sont décidés : le gel des activités des officiers et combattants qui ont décidé d’attribuer le poste de secrétaire général du FROLINAT à Abba Sidick en remplacement du défunt Ibrahim Abatcha ; la tenue d’un congrès le 15 octobre, à l’intérieur du pays, auquel participeront tous les comités actifs du mouvement, afin de résoudre les contradictions internes et nommer un nouveau secrétaire général.



	Des notables archaïques et corrompus (octobre 1969)


	Au cours de ce même mois d’octobre, le chef de canton de Makaye des Missiriés noirs, est froidement abattu avec deux de ses enfants, à Assinet, par les combattants. Six mois plus tard, ils se préparent encore, à partir de Birket Fatimé, à attaquer le chef de canton de Goudja des Missiriés rouges, à Koundjar. Ce dernier, informé de l’opération par un félon, prend les devants : il neutralise le petit groupe chargé de l’abattre et lance de centaines de cavaliers à l’assaut de la base des combattants, tuant plusieurs d’entre eux et faisant quelques prisonniers.



	Quatre mois après ces événements, les FPL attaquent la tribu Hawazmé en transhumance dans la région d’Am Timan, tuant une quarantaine d’hommes, dont leur chef, et en blessant plusieurs. Les tribus arabes missiriés se trouvant dans la zone saisissent le préfet d’Am Timan et lui demandent de les aider à assurer leur sécurité. Elles souhaitent que le gouvernement leur donne des armes pour se protéger. Le chef de l’État, informé de la situation, charge Adoum Manani, sous-préfet d’Am Timan, Missirié lui-même, d’armer ses frères. Ainsi, les deux tribus Missiriés (rouge et noire) sont équipées de fusils MAS 36 à crosse pliante et encadrées par des gardes nomades.



	L’état-major général des FPL, informé de la nouvelle stratégie du gouvernement, attaque les deux tribus Missiriés, au moment où elles démontent leurs tentes pour aller vers d’autres pâturages. L’accrochage tourne à l’avantage des Missiriés, malgré plusieurs pertes dans leurs rangs. Les combattants du FROLINAT laissent sur le terrain plusieurs morts et blessés ainsi que trois mitrailleuses anglaises Browning. À partir de cet affrontement sanglant, les combattants des FPL réduisent leurs attaques contre les miliciens Missiriés qui sont bien équipés et bien encadrés par les gardes nomades aguerris et bénéficient de toutes les attentions du président Tombalbaye. Ils sont, de surcroît, organisés par les agents de la MRA (Mission des Réformes Administratives)et soutenus par les hommes du général français Édouard Cortadellas, commandant des forces franco-tchadiennes de 1969 à 1972.



	Les forces révolutionnaires considèrent les chefs traditionnels comme des notables archaïques, corrompus par l’administration territoriale, à l’origine de tous les maux de la masse laborieuse et responsables de son exploitation. Pour les empêcher de servir davantage les intérêts du régime, leur neutralisation devient une priorité du FROLINAT. D’autant que la Mission des Réformes Administratives a pour mission de récupérer toutes les chefferies afin de les réhabiliter et de les armer pour en faire des milices de défense des intérêts du pouvoir central.



	Abba Sidick secrétaire général du FROLINAT
(octobre - novembre 1969)


	À l’approche du délai fixé pour la tenue du congrès, le 15 octobre, le Haut-Commandement des FPL de la 1re Armée, fait le constat suivant : la vacance du poste de secrétaire général a entraîné une lutte fratricide et inadmissible entre ses trois adjoints, chacun ayant pour ambition d’occuper le fauteuil du défunt SG ; cette situation mine gravement l’unité et la sérénité de la direction politique ; plusieurs responsables, dont Aboubakar Djallabou, ont choisi le silence.



	Compte tenu de ces observations et en accord avec les membres des comités populaires, le Haut-Commandement militaire prend la décision d’ajourner le congrès et de convoquer à la place une réunion extraordinaire à l’intérieur du pays. À cette rencontre participeront tous les responsables politiques du mouvement et une nouvelle direction sera alors nommée. Des mesures transitoires sont toutefois adoptées : la mise en place d’une direction du Conseil de la Révolution est reportée à une date ultérieure ; la constitution d’un Haut Conseil de Commandement militaire, chargé de superviser la gestion politique, militaire et administrative à l’intérieur du pays, est adoptée ; le Dr Abba Sidick est nommé président du FROLINAT, Mohammed El Baghalani Imam 1er adjoint et Aboubakar Djallabou 2e adjoint ; à compter du 15 octobre 1969, les activités du secrétaire général intérimaire, Aboubakar Djallabou, sont suspendues ; le président et ses adjoints ne sont autorisés à rencontrer les combattants que par l’intermédiaire du Haut Conseil du Commandement militaire (HCCM) ; tous les membres du bureau d’Alger devront regagner sans délai le pays pour assumer leurs nouvelles charges et les autres frères se trouvant à l’étranger sont invités à regagner les zones de combats ou les zones libérées à l’intérieur du pays pour se mettre aux services de leurs frères ; les activités du Haut Conseil de Commandement militaire sont maintenues jusqu’à la constitution du Conseil de la Révolution.



	Avec un retard de quatre jours, Aboubakar Djallabou arrive, le 19 octobre, à Khartoum, alors même qu’est rendue publique la décision du Haut Commandement militaire relative à la tenue d’une réunion extraordinaire à l’intérieur du pays portant suspension des activités du secrétariat général intérimaire du FROLINAT. De la capitale soudanaise, il se met en route pour assister au congrès en compagnie d’Hissein Helou, président du Comité central du Soudan. Mohammed El Baghalanitente de persuader Djallabou de ne pas effectuer ce déplacement, en vain. Djallabou fait fi des conseils de son ami et entreprend le voyage. Mohammed El Baghalani Imam le suit jusqu’à Nyala pour tenter de le convaincre de changer d’avis. Peine perdue ! Déçu, il retourne à Khartoum pour attendre les résultats du congrès.



	Persuadé que les conclusions du congrès seront en sa faveur, Abba Sidick choisit de rester à son hôtel. Quant à Aboubakar Djallabou, il est confronté sur sa route à de tels problèmes qu’il doit se fondre dans le maquis du centre-est du Tchad dans des conditions aussi rocambolesques qu’obscures.



	C’est donc dans ce cafouillage que se tient le congrès à Koumo, dans le Bahr Azoum, en octobre et novembre 1969. Les congressistes désignent à l’unanimité Abba Sidick comme secrétaire général du FROLINAT, en remplacement du défunt Ibrahim Abatcha mort au combat le 11 février 1968. Mohammed El Baghalani Imam est nommé secrétaire général adjoint. Les congressistes décident aussi de mettre fin aux fonctions d’Aboubakar Djallabou et de le maintenir, contre sa volonté, à l’intérieur du pays avec consigne de ne plus sortir du quartier général du Haut-Commandement à Foyo, dans le Dar Kubed, région du Salamat, jusqu’à nouvel ordre. Pour les différents acteurs de cette désignation, les critères qui ont prévalu pour dicter leur choix du secrétaire général et de son adjoint se sont basés beaucoup plus sur la capacité intellectuelle de ces derniers que sur leur engagement politique.



	Quant aux forces du FROLINAT dans le centre-est du pays, elles sont donc désormais coiffées par un Haut-Commandement composé d’El Hadji Issakh Abdel Hadi, chef d’état-major général des FPL, Bahar Dana, adjoint au chef d’état-major général des FPL, Moussa Wali, chargé des questions financières, et Khalil Azhari, secrétaire.



	L’ossature combattante du FROLINAT ne repose que sur les FPL de la 1re Armée, seules à décider de l’avenir du mouvement. Les FPL de la 2e Armée sont considérées comme inexistantes ou assimilées à une armée fantoche qui exécute les décisions prises à Khartoum ou dans le centre du pays.



	Après le congrès, le chef d’état-major El Hadj Issakh Abdel-Hadi se rend à Khartoum et charge son adjoint Bahar Dana d’assurer l’intérim. Il fait ce déplacement pour informer officiellement les autres responsables politiques établis à Khartoum des importantes décisions prises lors du congrès de Koumo.



	Une mystérieuse disparition (novembre 1969)


	Pendant l’absence du chef d’état-major, les forces gouvernementales attaquent à l’improviste le quartier général du Haut-Commandement des FPL et l’occupent durant quelques heures. Tandis que les combattants dispersés dans la forêt se regroupent après le départ des soldats gouvernementaux, on note l’absence d’Aboubakar Djallabou. Interrogé, son garde du corps déclare que lui-même et Aboubakar Djallabou se sont enfuis dans la même direction. Mais, fatigué et assoiffé, Aboubakar Djallabou Ousmane a décidé de se reposer sous un arbre et lui a demandé d’aller chercher de l’eau. Plus tard dans l’après-midi, il n’a plus trouvé aucune traced’Aboubakar. Ses amulettes sont restées accrochées à la branche d’un arbre. Apeuré et angoissé, Abdou, le garde du corps, parcourt alors la brousse à sa recherche. Un groupe des combattants, dirigés par Bahar Dana, l’interpelle pour lui demander où se trouve Aboubakar Djallabou. Alors qu’il raconte la façon dont il s’est séparé de ce dernier, le chef d’état-major adjoint, Bahar Dana, ordonne son arrestation, l’accusant d’avoir assassiné son chef. Dans la nuit, alors qu’il feint de dormir près du hangar des responsables, le garde du corps de Djallabou entend leur conversation : il est question de le tuer parce qu’il est un témoin gênant et que, de toute façon, Aboubakar Djallabou est déjà éliminé. Se sentant en danger de mort, Abdou réussit à se détacher et s’enfuit vers El Fasher, au Soudan. Depuis, deux versions circulent sur la mystérieuse disparition d’Aboubakar Djallabou. L’une accuse directement Mohammed El Baghalani Imam d’avoir donné des instructions à ses fidèles, dont Bahar Dana, pour éliminer Aboubakar Djallabou. L’autre accuse, à tort ou à raison, Abba Sidick d’avoir ourdi un complot contre Aboubakar Djallabou qui était pour lui un rival dangereux au poste de secrétaire général. Il semble que la première version soit la plus plausible.



	C’est donc dans ces conditions obscures qu’Aboubakar Djallabou Ousmane, membre fondateur du FROLINAT et 1er adjoint du secrétaire général chargé des délégations extérieures, a disparu sans qu’on sache exactement les circonstances de sa mort. Beaucoup de zones d’ombre demeurent dans cette affaire et seul Bahar Dana, membre du Haut-Commandement militaire et assurant à l’époque l’intérim du chef d’état-major général, pourrait éclaircir ce mystère.



	Après l’attaque des forces gouvernementales, Bahar Dana confie l’intérim du commandement à Adoum Sombo et se réfugie à la frontière du Soudan. De retour de Khartoum, le chef d’état-major, El Hadji Issack Abdel Hadi, est mis au courant de la fuite de Bahar Dana et apprend qu’il se trouverait près de Fort-Branga. On l’informe également de la disparition tragique d’Aboubakar Djallabou. Il réunit aussitôt son équipe au PC Est de Boulka Seri, non loin d’Adré. Présidée par Abderahmane Abou-Ragaba, cette réunion d’urgence met en place rapidement une commission d’enquête pour éclaircir les circonstances de la disparition d’Aboubakar Djallabou Ousmane.






	


	

	

	4.  La loi du 23 juin 1956, dite « loi-cadre », autorise le gouvernement français à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France d’Outre-mer.
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